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Préface

          
        
      

      La prospective pour éclairer l’orientation des
        recherches environnementales

        

        Créée en 2010, AllEnvi, l’alliance nationale
        de recherche pour l’environnement, rassemble les différents organismes
        et établissements français qui mènent des recherches
        environnementales. L’une de ses missions est d’orienter la
        programmation de la recherche sur les grands défis sociétaux relatifs
        à l’alimentation, à la biodiversité, au climat, à l’eau, à l’océan ou
        encore aux territoires ruraux ou urbains, et qui sont au cœur de la
        transition écologique.


        La caractérisation de ces défis et des questions
        scientifiques qui leur sont liées repose naturellement sur une analyse
        de l’état de l’environnement et de ses multiples interactions avec la
        société : les pressions exercées par les activités humaines et leurs
        impacts, les services rendus par les écosystèmes, les perceptions et
        comportements individuels et collectifs… Cette analyse se décline à
        différentes échelles, du local au global ; elle considère la situation
        actuelle de l’environnement aussi bien que sa dynamique, son histoire
        et sa trajectoire future. La programmation de la recherche intègre
        ainsi, plus ou moins implicitement, une vision du futur qui lie les
        verrous méthodologiques ou technologiques à lever et les connaissances
        attendues aux risques à éviter, aux impacts à limiter ou aux bénéfices
        prévus…


        Cette vision du futur s’appuie le plus souvent sur le
        prolongement de tendances déjà observées dans des registres
        différents : celui de la science, de ses concepts, méthodes ou
        infrastructures, comme celui des évolutions qui affectent la société
        et les systèmes naturels. Par exemple, la transition numérique, le
        dérèglement climatique, la croissance démographique, la fragmentation
        des paysages, l’intensification des activités humaines extractives… À
        l’horizon de quelques décennies, ces tendances sont cependant
        susceptibles de s’infléchir, de bifurquer ou de s’inverser : tout
        l’enjeu des transitions appelées par les objectifs du développement
        durable est d’ailleurs de modifier profondément certaines de ces
        tendances. En outre, les systèmes considérés sont si complexes qu’il
        serait vain de prétendre que ceux-ci vont se prolonger tels quels.


        Il est donc aussi utile de développer d’autres
        méthodes pour explorer le futur et anticiper les conséquences de
        scénarios alternatifs, en vue d’identifier ou de prioriser les
        questions de recherche afin d’éviter des catastrophes ou de dessiner
        un avenir souhaitable — avenir qu’il n’appartient pas aux chercheurs
        de choisir, mais d’éclairer. Cette démarche est, par exemple, celle du
        groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC),
        dont les différents scénarios dessinent des futurs climatiques
        contrastés, sur la base desquels des choix politiques sont
        réalisés.


        Avant même la création d’AllEnvi, plusieurs de ses
        membres s’étaient ainsi déjà dotés d’une capacité prospective dans
        leur domaine spécifique de compétences. C’est ainsi que le Cirad et
        l’Inra ont exploré le devenir des systèmes agricoles et alimentaires à
        l’horizon 2050 (AgriMonde, 2009, puis AgriMonde Terra, 2016)[1]. Autre exemple : en 2008, l’Ifremer s’est intéressé
        au futur des énergies marines renouvelables à l’horizon 2030[2]. D’autres exercices portent plutôt sur « le mouvement
        interne » de la science et des technologies : cette démarche est
        solidement ancrée au CNRS, dans les différentes disciplines, ou encore
        au Cnes pour ce qui concerne l’espace.


        Au sein d’AllEnvi, il est apparu utile de partager ces
        pratiques de la prospective et de créer un groupe de travail
        transversal dédié. Le premier projet de ce groupe, ScénEnvi[3], a porté sur l’analyse synthétique des grandes
        prospectives internationales sur l’environnement, aux échelles du
        monde ou des grands continents et aux horizons 2030, 2050 ou 2100 :
        l’examen des 99 études repérées et jugées pertinentes a permis
        d’identifier plus de 300 scénarios qui ont été regroupés en 11 grandes
        familles. Sans surprise, le dérèglement climatique est souvent présent
        dans ces scénarios, soit comme une conséquence de priorités d’une
        autre nature, par exemple économique, soit comme l’un des moteurs
        mêmes de l’évolution du monde. En revanche, l’océan — tout comme la
        forêt, d’ailleurs — s’avère être l’un des grands absents des scénarios
        ainsi repérés.

      

      
La montée du niveau de la mer : effet du dérèglement
        climatique, défi sociétal majeur et objet scientifique
        interdisciplinaire

        

        Sans qu’il n’y ait de relation causale
        explicite avec le constat précédent, le conseil des membres d’AllEnvi
        a décidé en 2017 que le deuxième projet collectif du groupe
        transversal « Prospective » porterait sur la montée du niveau de la
        mer : le présent ouvrage est le fruit de ce travail collectif.


        Comme l’ont montré le rapport spécial du GIEC sur
        l’océan et la cryosphère[4], le deuxième rapport des Nations Unies sur l’état
        mondial de l’océan[5], ou encore le récent rapport du Conseil économique,
        social et environnemental sur la pêche durable en mer face au
        changement climatique[6], les interactions entre l’océan et le climat sont
        nombreuses. La montée du niveau de la mer n’est donc qu’un aspect des
        effets du dérèglement climatique sur l’océan et sur les activités
        humaines qui lui sont plus ou moins directement liées.


        Ce phénomène et ses conséquences sont cependant
        particulièrement intéressants à étudier dans une démarche
        prospective :


        	d’abord parce que l’élévation moyenne du niveau
          de la mer est inexorable à l’échelle de ce siècle et que les
          projections issues de multiples travaux scientifiques internationaux
          la réévaluent régulièrement et montrent qu’elle a même tendance à
          s’accélérer : on sait maintenant qu’il est ainsi possible qu’elle
          dépasse un mètre avant 2100, et ce même si la hausse de la
          température moyenne parvenait à être limitée à 1,5 ou 2 degrés par
          des politiques vigoureuses de réduction des émissions de gaz à effet
          de serre ;

	ensuite, parce que les zones littorales
          directement affectées par cette élévation du niveau de la mer sont
          de plus en plus peuplées, si bien que ses effets physiques et
          écologiques directs (recul du trait de côte, salinisation des nappes
          phréatiques, submersions temporaires ou permanentes de terres
          basses, pollutions liées à ces submersions…) auront des conséquences
          considérables pour les populations et les sociétés concernées
          (dommages aux infrastructures et aux villes côtières, accroissement
          des risques et des coûts de protection, d’assurance et de
          réparation, déplacements de populations…) : les projections, selon
          diverses hypothèses, des scénarios et de leurs impacts conduisent
          ainsi à une majorité de situations graves ou extrêmes à l’horizon
          2100 ;

	enfin, parce que la conjonction de
          l’inéluctabilité du phénomène, de son irréversibilité — du moins à
          l’échelle de quelques générations humaines — et de l’ampleur de ses
          conséquences invite à anticiper les menaces, à s’y préparer, à
          renforcer les politiques d’atténuation du dérèglement climatique et
          à initier des politiques d’adaptation dont l’enjeu est de réduire
          les risques de catastrophes et les coûts humains et économiques
          afférents. Ce besoin est d’autant plus grand que la montée du niveau
          de la mer et ses effets sont variables selon les régions du monde et
          qu’ils appellent donc des réponses différenciées.




        Le travail mené par le groupe Prospective d’AllEnvi
        illustre ainsi la diversité des scénarios possibles, selon
        l’efficacité des politiques d’atténuation globale du dérèglement
        climatique, d’après la nature des territoires littoraux concernés et
        en fonction de la vigueur et de la précocité des politiques
        d’adaptation. Il ne prétend pas prédire l’avenir mais éclairer les
        choix : il invite tous les acteurs concernés à la lucidité, à
        l’anticipation et à la mobilisation collective.


        Pour ce qui concerne l’orientation des recherches,
        l’ouvrage conclut naturellement à l’intérêt d’approches
        interdisciplinaires, qui soient à la mesure de la complexité du
        phénomène. Il propose ainsi quelques grands domaines prioritaires qui
        s’inscrivent dans le développement de la « science de la durabilité »
        qu’AllEnvi et ses membres appellent de leurs vœux :


        	la poursuite de l’étude du phénomène
          « naturel » considéré dans toute sa complexité : ses déterminants,
          sa vitesse, son ampleur et ses variations spatiales, ses impacts
          physiques et écologiques, ou encore ses interactions avec d’autres
          phénomènes naturels (la subsidence de certains littoraux, les liens
          avec l’hydrologie continentale) ;

	les perceptions et représentations
          individuelles et collectives de la montée du niveau de la mer. En
          appréhender la diversité, par exemple culturelle, est essentiel pour
          la construction de « solutions » qui conviennent aux populations
          concernées ;

	la gouvernance des territoires, considérée à
          différentes échelles spatiales et à différents horizons temporels,
          et selon leur nature rurale ou urbaine. De nombreuses disciplines
          des sciences sociales et humaines sont ici nécessaires pour comparer
          les coûts respectifs de l’action et de l’inaction ;

	l’étude des options et leviers envisageables
          dans le cadre de politiques d’adaptation, dont la conception, le
          suivi et l’évaluation supposent de mobiliser les sciences de
          l’ingénieur, les sciences humaines et sociales et les sciences de la
          nature.




        François Houllier,
P-DG de
        l’Ifremer,
président d’AllEnvi
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Introduction

          Le changement climatique est maintenant une
          réalité reconnue par la majorité des décideurs et de l’opinion
          publique. Si certaines de ses conséquences, comme les vagues de
          chaleur ou la fonte des glaciers, apparaissent clairement associées
          à ce changement, un autre de ses effets, la montée du niveau de la
          mer, n’est pas toujours considérée comme liée à ce changement
          Pourtant, cette élévation apparaît aujourd’hui comme l’une des
          conséquences majeures du changement climatique, même si son ampleur
          et ses impacts à terme restent encore difficiles à quantifier et à
          positionner dans le temps. Il apparaît donc utile de tenter de
          clarifier les données de cet enjeu car, si les impacts de cette
          élévation sont encore faibles aujourd’hui, la majorité des
          projections portent à croire que la hausse du niveau de la mer va
          s’accélérer au cours des décennies, voire des siècles à venir. Même
          si l’on reste dans des projections moyennes de cette hausse à
          l’horizon du siècle, les conséquences risquent d’être considérables
          en zone côtière, voire catastrophiques dans certaines régions, dans
          de nombreux domaines comme le trait de côte lui-même, les
          écosystèmes littoraux, l’habitat humain, les infrastructures
          industrielles et portuaires, l’agriculture, le tourisme… De fait,
          l’interface terre-mer, pris au sens large, est un espace d’autant
          plus fragile qu’il est dépendant du niveau de la mer. Or le
          développement des activités humaines dans cet espace est facilité
          par l’accessibilité à la mer et par la disponibilité de zones planes
          constructibles. Les premiers ports étaient sur des côtes rocheuses
          offrant des rades naturelles faciles à défendre avec des
          fortifications élevées (Marseille, Gênes, Constantinople, Alger…).
          Mais la maritimisation de l’économie à partir du xviie siècle a conduit
          à développer les ports à grande échelle et à localiser les activités
          associées dans des zones côtières basses. Aujourd’hui, cet avantage
          est devenu une vulnérabilité. De nombreux grands ports dans le
          monde, et les grandes villes qui se sont développées autour, ont
          déjà entrepris des travaux de protection contre la submersion et les
          inondations (Londres, Rotterdam, Bangkok…) et certains pourraient
          même être relocalisés dans leur ensemble, comme Djakarta. Par
          ailleurs, le thalassotropisme de l’habitat, notamment celui lié au
          tourisme, a pris des proportions considérables après 1945, avec une
          préférence pour un accès facile à la mer, créant ainsi une nouvelle
          source de vulnérabilité. L’attractivité de la « vue sur la mer » a
          éclipsé toute considération rationnelle de vue sur l’avenir.


          Le croisement de ces deux dynamiques, celle de la
          hausse inexorable du niveau de la mer et celle de la croissance
          continue des activités humaines dans les zones basses côtières
          constitue donc un enjeu majeur avant même la fin de ce siècle et
          encore plus au-delà (Bonneil et Fressoz, 2013).


          La montée des eaux ignore les frontières et, si elle
          peut être différente selon les mers ou les régions océaniques, elle
          sera indépendante des efforts locaux pour la ralentir, voire pour
          tenter de la juguler, si ceux-ci ne restent le fait que de quelques
          États. C’est donc une question de portée mondiale qui demande des
          actions internationales concertées ou au moins convergentes pour
          aboutir à des résultats dès lors que l’on veut faire plus que se
          protéger localement contre les risques de submersion.


          L’imprécision actuelle des projections justifie le
          recours à la prospective pour ouvrir dans ce domaine des
          perspectives de réflexion et d’action. Même si la tendance est
          incontestable, les projections sur la hausse du niveau de la mer à
          divers horizons temporels sont imprécises pour deux raisons. La
          première est que les mécanismes physiques, chimiques et biologiques
          mis en jeu ne sont pas totalement explicités et, par conséquent,
          leur modélisation et leurs projections dans le temps restent peu
          précises. La seconde raison est que la cause de cette hausse est le
          changement climatique, phénomène dont l’ampleur et la vitesse sont
          directement liées aux activités anthropiques et aux choix
          politiques, industriels et comportementaux de milliards d’individus.
          Sur la durée d’une décennie, a fortiori sur un siècle, les évolutions des
          choix de gouvernance climatique, industrielle, technologique,
          économique et sociétale, à l’échelle régionale ou mondiale, restent
          largement conjecturales. Dans cette configuration, l’approche
          prospective offre l’intérêt de proposer des scénarios d’évolution
          possible ou probable des systèmes côtiers, via des méthodes
          rigoureuses d’analyse et de synthèse, avec des hypothèses explicites
          et ouvertes à la discussion. Ces méthodes permettent de tracer un
          champ des chaînes de causalités possibles, et d’en tester la
          robustesse en modifiant le jeu des variables motrices et de la
          combinatoire de leurs hypothèses. Elles donnent aussi des matériaux
          de discussion pour une meilleure prise de conscience de cette
          évolution à l’échelle mondiale et pour les choix de priorités
          stratégiques en termes d’aménagement comme de programmes de
          recherche. C’est dans ce cadre que l’Alliance des sciences de
          l’environnement du ministère de la Recherche et de l’Innovation
          français (MESRI), via son conseil, a demandé en février 2017 à son
          groupe transversal de prospective (voir encadré), de réfléchir à
          cette problématique et de conduire une étude intitulée : « La montée
          du niveau de la mer : conséquences et anticipations ; l’éclairage de
          la prospective ».


          
 

L’Alliance nationale de
          recherche pour l’environnement (AllEnvi) fédère les forces de
          recherche publique pour programmer et coordonner la stratégie
          scientifique française dans le domaine de l’environnement.
          Réunissant vingt-huit partenaires, elle est gouvernée par un Conseil
          rassemblant autour des présidents ou directeurs généraux de ses
          douze membres fondateurs[7], deux
          représentants de ses seize membres associés.

La mission
          d’AllEnvi est d’éclairer la recherche dans sa mission d’acquérir les
          connaissances et de construire les méthodes nécessaires pour
          répondre aux questions qui se poseront dans le futur. De fait, de
          nombreux programmes de recherche à l’échelle d’un laboratoire, d’un
          département, d’un institut ou d’un ministère intègrent une certaine
          vision du futur de ceux qui les définissent. Cependant, la tendance
          naturelle, au sein d’une structure de recherche, est de ne raisonner
          qu’en tendances dites « lourdes », donc peu contestables, sur des
          situations projetées dites « médianes », ce qui revient à éviter les
          scénarios pessimistes ou les ruptures. Or, pour montrer l’intérêt
          d’un programme de recherche, il peut être utile de le resituer dans
          plusieurs visions de futurs possibles ou de référence à l’horizon
          2030 ou 2050, car il n’est pas rare qu’une technique arrive à
          maturité en trente ans et plus (par exemple, l’informatique) dans un
          environnement économique et technologique mondialisé. Pour éclairer
          ses choix et ceux de ses membres, l’Alliance s’est donc dotée d’un
          groupe transversal de prospective constitué de représentants
          mandatés par chacun des organismes partenaires.


          

        
      

      
La montée du niveau de la mer

        

        La mesure de la montée du niveau de la
        mer et l’étude des phénomènes qui sont impliqués dans son
        équilibre dynamique n’ont cessé de se perfectionner depuis un siècle,
        en complément des études sur la température. De nombreux capteurs ont
        été mis au point, des satellites aux flotteurs in situ, sur toutes les côtes du
        monde y compris en Antarctique. En parallèle, des programmes de
        traitement des données et de modélisation ont permis d’intégrer des
        masses croissantes d’informations et de faire des projections sur les
        décennies à venir avec des marges d’incertitude acceptables pour les
        décideurs.


        Cette mondialisation des efforts de compréhension de
        la machinerie climatique et océanique, avec une responsabilité
        particulière confiée au groupe international d’étude du climat (GIEC)
        créé en 1989, a permis d’actualiser régulièrement des projections
        possibles du niveau de la mer à divers horizons temporels. Ainsi, son
        dernier rapport donne une fourchette d’élévation du niveau moyen de la
        mer allant de 29 à 110 cm selon les hypothèses minimales ou maximales
        de réchauffement climatique (Oppenheimer et al., 2019). Mais la valeur
        haute des projections (+ 110 cm) pourrait être dépassée, en
        particulier si la fonte des calottes glaciaires devait continuer à
        s’accélérer (Labeyrie, 2015 ; Bamber et al., 2019). Ces projections ont
        longtemps été négligées par la plupart des pays pour des raisons
        d’inertie politique et d’opposition des intérêts économiques, mais
        elles sont peu à peu prises au sérieux au fil des conférences
        internationales sur le climat et des observations des dérèglements
        climatiques. Cet enjeu concerne directement l’Europe car nombre de
        plaines basses et grands deltas sont déjà affectés : Rhône, Pô,
        Rhin-Meuse, Tamise… (Chaumillon et al., 2014).

      

      


Le développement des régions côtières

        Depuis 1945, les activités humaines se sont
        développées plus rapidement en zone côtière qu’ailleurs et dans tous
        les domaines : l’habitat, l’exploitation de ressources vivantes,
        minérales et énergétiques, les infrastructures lourdes pour
        l’industrie (usines, centrales d’énergie, raffineries…) et le
        transport (routes et ports), le commerce, les activités militaires,
        les loisirs… à de larges échelles et souvent avec une forte intensité.
        Ces espaces apparaissent aussi comme des opportunités de croissance
        dite « bleue » avec notamment la multiplication des parcs éoliens
        marins.


        La première tendance lourde dans cet espace est
        l’accroissement continu de la population littorale. On estime que 20 %
        de la population mondiale vit à moins de 20 km d’une côte, cette
        proportion atteignant 50 % si l’on étend la zone côtière à une
        profondeur de 100 km (Wong et al., 2014). Les risques d’exposition à des
        épisodes de submersion ou d’inondation affectent déjà plus de
        625 millions de personnes habitant à moins de 10 m au-dessus de la
        mer. Ce chiffre devrait approcher du milliard vers 2050 (Neumann et al., 2015).
        Les pays les plus vulnérables sont principalement situés en Asie, où
        cinq pays concentrent 50 % des populations les plus exposées. Les
        ports, interfaces vitales du commerce maritime mondial sont également
        menacés : 12 des 20 plus grands ports du monde sont devenus
        vulnérables, en Asie mais aussi en Europe (Londres et Rotterdam par
        exemple).
...
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